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LIVRET 2 – REGLES DE PROGRAMMATION 

Dans le respect des orientations quantitatives et qualitatives régionales, il convient de différencier les 
règles de programmation suivant notamment le taux SRU de la commune, la présence d’un PLH ou d’un 
contrat de mixité social, la situation de carence ou encore la présence d’un QPV ou d’un territoire de 
veille.  

1. En communes déficitaires et carencées 

Le respect de la loi SRU demeure une priorité. Le bailleur doit veiller à proposer une répartition 
équilibrée qualitativement des produits PLAI/PLUS/PLS.  

Dans ces communes, l’attention des bailleurs est attirée sur ces points : 

 la nécessite de limiter la production de logements de type PLS dans ces communes ; 
 la production de LLI ne devra pas se faire au détriment du logement locatif social. La part de 

logement locatif social sera donc calibrée selon l’ampleur du déficit de la commune ; 
 le développement de logements spécifiques financés essentiellement en PLS (résidence 

universitaire, résidence autonomie, logement-foyer pour personnes handicapées, etc) se fait au 
regard des besoins du territoire et en complémentarité du développement d’une offre en 
logement familial de type PLUS/PLAI ;  

 dans le cas où les bailleurs souhaiteraient intégrer dans leurs opérations des logements en 
usufruit locatif social ou dans le cadre d’un bail de courte durée, une part plus importante de 
logements de type PLAI-PLUS devra donc être proposée pour compenser la non pérennité de 
ces logements. Il conviendra de se référencer au cadrage régional1. 

2. En communes déficitaires 

Les opérations doivent présenter, conformément au III de l’article L. 302-8 du Code de la Construction 
et de l’Habitation, au minimum 30% de PLAI et : 

 20 % de PLS maximum si lors de la notification de l'objectif triennal SRU, la commune déficitaire 
a moins de 10% de logements sociaux ET qu'elle n'est pas couverte par un PLH ; 

 30 % de PLS maximum si lors de la notification de l'objectif triennal SRU, la commune déficitaire 
a plus de 10% de logements sociaux OU qu'elle est couverte par un PLH. 

3. En communes carencées 

En communes ayant fait l’objet d’un arrêté de carence, toute opération de construction (logements 
privés, en accession et sociaux) de plus de 12 logements ou de plus de 800 mètres carrés de surface de 
plancher, en MOD ou en VEFA, doit comporter : 

 au moins 30 % de logements locatifs sociaux de type PLAI-PLUS (article L. 302-9-1-2 du Code de 
la Construction et de l’Habitation). 

Ces dispositions, vérifiées à l’instruction du permis de construire et à son passage en contrôle de 
légalité, doivent donc être connues dès l’instruction du dossier de demande d’agrément. 

Sur ces communes, le droit de préemption urbain a été transféré au Préfet afin de réaliser des 
opérations de logements sociaux. Aussi, les bailleurs sociaux pourront être sollicités pour l’analyse des 
demandes d’intention d’aliéner (DIA) et la possibilité qu’elles offrent de développer un programme de 
logements à vocation sociale. 

 

1 https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/presentation_du_cadrage_regional_uls.pdf 
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En outre, le conseil d’administration du FNAP prévoit une mesure d’accompagnement destinée à 
financer les surcoûts des opérations issues de préemptions en communes carencées. Pour ce type de 
projets, les bailleurs sociaux sont invités à se rapprocher du service instructeur. 

4. En communes sous contrat de mixité social 

Dans le cas des communes ayant signé un CMS, ce dernier sera pris en compte dans l’étude de la 
programmation qui est in fine validée par les services instructeurs de l'État. 

5. En communes fortement dotées en logement social 

Conformément aux orientations nationales, rappelées par le Premier ministre dans le cadre du comité 
interministériel à la ville le 29 janvier 2021, dans les communes fortement dotées avec plus de 40 % de 
logements sociaux, le développement de l’offre locative sociale hors PLS fera l’objet d’un examen 
approfondi.  

L’offre nouvelle contribuera essentiellement au renouvellement du parc et à sa diversification. À ce 
titre, et sous réserve de la validation de la programmation de l’opération par les services de l’État, les 
opérations de reconstitution de l’offre démolie pourront être envisagées tout comme le traitement des 
îlots dégradés ou de l’habitat indigne, les résidences pour les publics spécifiques (jeunes, étudiants en 
commune située dans la géographie préférentielle, personnes âgées et pension de famille à proximité 
des quartiers de gare du Grand Paris Express), les logements en usufruit locatif social (ULS) à proximité 
d’un équipement de transport structurant récent. 

Les opérateurs sont invités à privilégier le développement d’une offre de logements diversifiée (par 
exemple BRS…) dans ces communes fortement dotées en logements sociaux afin de favoriser la mixite 
sociale et le rééquilibrage territorial. 

6. En QPV et QVA 

Dans tous les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et en quartier de veille active (QVA), 
la priorité doit être donnée à un renouvellement de mixité sociale qui s’appuie sur un développement 
de produits libres ou intermédiaires. 

Par défaut, l’offre sociale en quartier prioritaire de la ville (QPV), dans la bande de 300 mètres autour 
du QPV pour certains départements et en quartier de veille active (QVA), quel que soit le statut de la 
commune, se développe exclusivement en PLS, sauf dans le cadre des exceptions suivantes où 
l’autorisation des agréments en PLAI et PLUS est soumise à accord des services instructeurs de l’État 

 les opérations de pensions de famille à proximité des quartiers de gare notamment du Grand 
Paris Express : 

 les résidences sociales dans le cadre des transformations des FTM ; 

 les résidences étudiantes intégrant un financement en PLUS ; 

 les opérations de traitement de l’habitat privé dégradé, faisant l’objet d’une production de 
logements sociaux neufs apportant de la diversification au territoire et insérées dans un 
programme mixte. Ces opérations feront l’objet d’un échange avec la DHUP pour en évaluer 
l’opportunité ; 

 en quartier NPNRU ou en quartier ayant bénéficié du PNRU y compris les secteurs du quartier 
hors du périmètre d’intervention de l’ANRU, toutes opérations ouvrant droit aux PLAI et PLUS, 
seront soumises par le service instructeur de l’État à un accord préalable de la DHUP et du 
Comité National d’Engagement de l’ANRU ; 
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 hors quartier NPNRU ou hors quartier ayant bénéficié du PNRU, le cadrage régional présenté au 
CRHH du 18 octobre 2019 et décrit ci-dessous invite au respect du principe général de limitation 
de la production des logements sociaux en QPV et QVA, en faveur du rééquilibrage de l’offre de 
logement imposé par la loi SRU et dûment retranscrit dans le SRHH. Dans un contexte régional 
tendu, ces dérogations mobilisant le droit commun en QPV et QVA doivent répondre à des 
besoins et à des contextes particuliers, et participer au renouveau des quartiers.  

Les demandes, s’inscrivant dans le cadre de ces exceptions, seront examinées avec une grande 
attention et mises en perspective avec la réalisation des années antérieures, ainsi qu’avec le cadre plus 
large dans lequel elles s'inscrivent (ex : secteurs d'aménagement de type ZAC, programmation globale 
et phasage, etc.). 

Cadrage régional des agréments en QPV et QVA hors ANRU :  
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7. Synthèse des principes de programmation 

Contexte territorial de la 
commune 

Quartier Répartition des produits  
Contrepartie sociale 

attendue pour la 
production de LLI 

Communes déficitaires avec 
un taux SRU ≤ 10 % 

et non couverte par un PLH 

Hors QPV 

- 30% de PLAI minimum  

et  

- 20% de PLS maximum  

Minimum 25 % (1) de 
LLS parmi les 
logements de 
l’ensemble 
immobilier  (2)  

 

Communes déficitaires avec 
un taux SRU : 10% < Taux  ≤ 25%  

Ou communes déficitaires 
couvertes par un PLH 

Hors QPV 

- 30% de PLAI minimum 

et  

- 30% de PLS maximum  

Communes carencées Hors QPV 

Toute opération de construction (LLS, 
LLI, libre …) de plus de 12 logements 
ou de plus de 800 mètres carrés de 
surface de plancher doit comporter 
au moins 30 % de LLS de type PLAI-
PLUS 

Communes avec CMS Hors QPV 
Programmation en cohérence avec le 
CMS 

Commune avec Taux SRU ≥ 
40% 

Hors QPV 

- PLS 

- PLAI/PLUS si contribue au 
renouvellement du parc et 
diversification  

Pas de taux minimum 
de LLS fixé au niveau 
réglementaire 

  
Quel que soit le taux SRU de la 
commune 

QPV (3)  

et QVA 

NPNRU 
ou ayant 
bénéficié 
du PNRU  

PLS 

Pour opérations ouvrant aux 
PLAI/PLUS, accord préalable de la 
DHUP et du CNE ANRU 

Hors 
NPNRU 
et 
n’ayant 
pas 
bénéficié 
du PNRU 

PLS  

Pour opérations ouvrant aux 
PLAI/PLUS, dans le respect du cadrage 
régional 

 

(1) Au numérateur, les logements sociaux constituant les 25% peuvent être :  
 les logements sociaux neufs à usage locatif mentionnés aux 3° et 5° de l'article L. 351-2 du CCH 

(logements locatifs conventionnés à l’APL ayant bénéficié d’une décision favorable d’agrément et 
financés par un prêt prévu à l'article R. 331-1 du CCH ou une subvention de l'Agence nationale pour 
la rénovation urbaine) y compris les logements sociaux en usufruit locatif social ; 

 les logements destinés à être occupés par des titulaires de contrats de location-accession agréés 
(PSLA) ; 

 les logements destinés aux structures d'hébergement temporaire ou d'urgence faisant l'objet d'une 
convention entre le propriétaire ou le gestionnaire des locaux et le représentant de l'État ; 

 les établissements mentionnés aux 2°, 6° et 7° du I de l'article L. 312-1 du Code de l'action sociale et 
des familles, agissant sans but lucratif et dont la gestion est désintéressée, destinés à l’hébergement 
des personnes handicapées ou des personnes âgées et faisant l'objet d'une convention entre le 
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propriétaire ou le gestionnaire des locaux et le représentant de l'État dans le département (cette 
disposition vise certains EPHAD non conventionnés à l’APL, etc.) 

(2) Au dénominateur, les logements de l’ensemble immobilier pris en compte sont l’ensemble des logements quel 
que soit leur nature :  logements sociaux, intermédiaires, libres, etc.  
L’ensemble immobilier est quant à lui défini comme suit : 

 Un bâtiment ou un groupe de bâtiments faisant l’objet d’un même permis de construire ; 

 Un groupe de bâtiments faisant l’objet de plusieurs permis de construire attribués sur une période de 18 mois 
et contenant chacun le même document d’aménagement garantissant une unité d’ensemble (plan de masse 
au sens de l’article R. 431-9 du Code de l’urbanisme) 

Au dénominateur, les logements de l’ensemble immobilier pris en compte sont l’ensemble des logements quel 
que soit leur nature :  logements sociaux, intermédiaires, libres, etc.  

Il convient de rappeler que la clause se calcul au nombre de logements et non à la surface habitable. Cette 
modification est portée par la loi de finance pour 2021 : https://www.ecologie.gouv.fr/logement-locatif-
intermediaire-institutionnel 

 

 

(3) Certains départements pourront étendre le champ d'application de ces dispositions à la bande de 300 mètres 
autour du QPV 
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8. Annexes du Livret 2 – règles de programmation 

1 Liste des communes déficitaires avec PLH le cas échéant, carencées, avec CMS et avec un 
taux SRU ≥ 40 %, par département – Petite couronne - Au 29/03/2024 
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2 Liste des communes déficitaires avec PLH le cas échéant, carencées, avec CMS et avec un 
taux SRU ≥ 40 %, par département – Grande couronne – Au 29/03/2024 
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3 Liste des QPV par département - Au 29/03/2024 
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4 Liste des QVA par département - Au 29/03/2024 
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